15 septembre, manifestons contre la loi travail


Les syndicats CGT-FO-FSU-Solidaires-UNEF-UNL-FIDL appellent à une nouvelle journée d’action et de mobilisation contre la loi El Khomri. Ce sera la 13ème journée de manifestation contre cette loi.


Pendant quatre mois, des centaines de milliers de travailleurs, de chômeurs, de jeunes se sont mobilisés avec le soutien de la grande majorité de l’opinion qui refuse qu’on facilite les licenciements ou que des accords d’entreprise désavantageux l’emportent sur les conventions collectives ou les protections des travailleurs existantes.


Il est important que les salariés, les jeunes mettent à profit cette nouvelle occasion pour faire entendre leur colère et leur rejet de la politique anti-ouvrière de ce gouvernement.

À quand les 3 millions d'emplois ?

Gattaz, le patron du Medef, avait arboré un pin's « 1 million d'emplois », ce qui n'a pas empêché le chômage de grimper, malgré les milliards d’aides de l'État au patronat. Lors de l’université d'été du Medef il en a rajouté en déclarant que « c'est 2 millions d'emplois qu'il faut créer »... à condition, bien sûr, que le niveau des « charges » patronales baisse encore.


On connaît la chanson du patronat, et avec des gouvernements à sa botte, la baisse des charges a plus de chance de se concrétiser que les créations d’emplois. Du moins tant que le monde du travail n’y mettra pas le holà.

Entretiens d'embauche

Presque tous les candidats de droite à la présidentielle ont défilé à l'université d'été du Medef, pour présenter leur programme. L'assistance a entendu à peu près les mêmes propositions.


Tous ces candidats défendent à fond les patrons, ceux de la gauche en font autant. On se souvient de l’amour de Valls pour l’entreprise. Quant à l'extrême droite, elle ne désigne jamais le patronat comme responsable de la crise actuelle. Tous expliquent d’une façon ou d’une autre qu’il faut aider le patronat... pour qu’il puisse embaucher.

Profits : le grand patronat se frotte les mains

Le grand patronat a des raisons de se réjouir. Les résultats du CAC 40 au premier semestre ont bondi de 11 %, engrangeant plus de 42 milliards de profits, soit 4 milliards de plus que l’an dernier. Bouygues affiche des pertes, ce qui ne signifie pas que ses actionnaires sont sur la paille. « C’est rare qu’il y ait aussi peu d’entreprises en perte », explique la presse économique. Grand vainqueur, la BNP qui engrange plus de 4 milliards.


La logique voudrait que ces résultats servent à améliorer les conditions d’existence de la population, la santé, l’éducation, le logement, les transports, mais ils ne serviront qu’à gaver encore plus les actionnaires.

Le gouvernement vole au secours de Sanofi

Après les scandales de l’amiante, du Médiator, voilà la Dépakine, un médicament antiépileptique fabriqué par Sanofi, soupçonné de provoquer des déformations congénitales graves et des troubles du développement des bébés.


Il serait légitime que Sanofi, groupe très riche du CAC 40, indemnise les victimes. Mais comme le gouvernement est au chevet des capitalistes, la ministre de la Santé Marisol Touraine a déclaré que l’État indemnisera « sans chipoter » les victimes, à la place de Sanofi.


Les groupes industriels, comme ceux de la pharmacie, soignent leurs profits. Sans risque puisque, en cas de bavure, l’État viendra à leur rescousse.

Gabon : Total et Bolloré sûrs de gagner l'élection

Le dictateur Ali Bongo, fils du dictateur précédent, se prétend vainqueur de l'élection présidentielle, ce que conteste son concurrent, un ex de son clan. Dans sa province d'origine, où il y a même une ville appelée Bongoville, le taux de participation électorale a atteint 99,93 %, dont 95,5 % pour Bongo, un record !


Cette dictature de père en fils, qui dure depuis plus d'un demi-siècle, a le soutien de la France, entre autres de la compagnie pétrolière Total, des sociétés qui exploitent les mines et les forêts et, parmi elles, de Bolloré qui possède le port.


C’est dire que, quel que soit l’élu, l'impérialisme français reste gagnant.

Capitalisme boueux

Un reportage télévisé récent a montré le désastre écologique résultant du rejet en mer Méditerranée des « boues rouges », c’est-à-dire des résidus du traitement de la bauxite, le minerai de l'aluminium.


Partout dans le monde cette industrie génère de tels déchets qui sont stockés, dans ce cas, dans les calanques de Cassis, où ils provoquent à la fois une détérioration grave du site et des risques pour la santé des riverains.


Mais le trust de l'aluminium obtient tout ce qu'il veut. L'État lui a accordé le droit de continuer de polluer pendant quelques années, piétinant ainsi ce que réclament les riverains.

Faire entendre le camp des travailleurs
avec Nathalie Arthaud
Nathalie Arthaud prendra la parole lors d’un meeting à Paris
Vendredi 30 septembre à 20 h 30
au Cirque d’Hiver-Bouglione
110, rue Filles du Calvaire - Paris 11ème
Métros Filles du Calvaires ou Oberkampf
entrée libre

